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Toute chronique nécrologique appropriée de l’affirmative action (1961-
2023) dans l’enseignement supérieur se devra de noter que celle-ci fut en déclin 

depuis des années avant de connaître sa fin définitive », écrit l’historien Jelani Cobb 
dans les colonnes du New Yorker le 29 juin 2023 (Cobb, 2023). Les politiques de l’affir-
mative action1 ont en effet été la cible d’attaques judiciaires continues depuis les 
années 1970 avant que le jugement rendu ce même jour par la Cour suprême ne vienne 
mettre un terme à cette jurisprudence. Comme pour d’autres disparitions prématu-
rées, l’ampleur de cette perte est difficile à évaluer dans l’immédiat, tout comme le 
sens des batailles judiciaires sur lesquelles cet article se propose de revenir : est-ce celui 
d’inspirer des approches plus justes et nuancées de l’égalité raciale ? Est-ce, au 
contraire, celui de mieux circonscrire et abattre une cible dans la durée, comme s’en 
félicitèrent les opposants de longue date de l’affirmative action ? 

Rappelons, pour commencer, l’origine de ces politiques dans un décret signé par 
le président Kennedy en 1961 qui exige des entreprises contractant avec l’État fédéral 

1. Dans cet article, nous faisons le choix de conserver le terme affirmative action, plutôt que ses 
traductions françaises, littérale « action positive » ou, plus usuelle, « discrimination positive », pour des 
raisons en partie justifiées ci-dessous. 
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de prendre des mesures concrètes — take affirmative action — pour garantir l’égalité 
des chances en l’emploi. Inventée par un avocat texan2, l’expression apparaît à nou-
veau dans les décrets d’application du Civil Rights Act signés par le président Johnson 
en août 1964. D’après le discours prononcé par Johnson à Howard, une université 
noire historique, et généralement retenu comme le prélude au lancement officiel des 
politiques d’affirmative action : 

On n’efface pas les cicatrices des siècles en disant : « Maintenant, vous êtes libres d’aller 
où vous voulez, de faire ce que vous voulez et de choisir vos dirigeants à votre guise. » On 
ne prend pas une personne qui, pendant des années, a été entravée par des chaînes, on ne 
la libère pas, on ne l’amène pas sur la ligne de départ d’une course en lui disant : « Tu es 
libre de concourir avec tous les autres », tout en continuant à croire que l’on a été juste 
[…].
Nous ne recherchons pas seulement la liberté, mais l’égalité des chances. Nous recher-
chons non seulement l’équité juridique, mais la capacité humaine, non seulement l’éga-
lité en tant que droit et théorie, mais l’égalité en tant que fait et l’égalité comme résultat3. 
(Nous soulignons.)

Bien que l’affirmative action trouve ses origines dans le domaine de l’emploi (Lacorne, 
2003 ; Skrentny, 1996 ; Anderson, 2005 ; Doytcheva, 2005), elle est rapidement devenue 
un mécanisme essentiel de correction des disparités raciales, ainsi que de celles qui 
touchent les femmes, dans une multiplicité d’arènes socioéconomiques, dont l’éduca-
tion, les marchés publics, les processus électoraux. Elle y désigne l’attention particu-
lière portée à la représentation de groupes victimes de discrimination systémique, 
dont les modalités peuvent varier dans les faits. Allant de l’exigence de représentation-
miroir et de « l’égalité comme résultat », y compris au moyen de quotas, à des méca-
nismes plus souples et davantage incitatifs (Doytcheva, 2007 ; Warikoo et Allen, 2019), 
la mise en œuvre de ces politiques forme un continuum normatif dont l’opérationna-
lisation repose, de surcroît, sur des critères non seulement raciaux, mais également de 
genre, de handicap et de territoire. 

Improprement traduites en français par « discrimination positive » à la faveur 
d’un détour par l’espace britannique où l’expression est introduite par le rapport 
Plowden en 1967 (Edwards, 1986), ces politiques soulèvent des questions plus vastes, 
liées aux enjeux de solidarité et de justice sociale, aux politiques de l’État, ainsi qu’aux 
découpages cognitifs et administratifs — les processus de catégorisation — sur les-
quels son interventionnisme pourrait légitimement reposer. Aussi, malgré l’ancrage 
étatsunien, où l’affirmative action est rapidement devenue la pierre angulaire et l’élé-
ment le plus politisé des luttes pour l’égalité raciale (Katznelson, 2005 ; Hirschman et 

2. Hobart Taylor Jr, jeune avocat noir de Houston à qui Johnson demande de revoir le projet de 
décret présidentiel de 1961, ajoute alors : « c’est la politique des États-Unis d’encourager, par une affirma-
tive action, l’élimination de la discrimination ». Les contractants fédéraux, écrit-il, sont tenus de s’engager 
dans une « affirmative action pour s’assurer que les candidats sont employés et que les employés sont 
traités sans égard à leur race, croyance, couleur ou origine nationale » (Katznelson, 2005, p. 98).

3. Nos traductions. Cf. www.presidency.ucsb.edu/documents/commencement-address-howard- 
university-fulfill-these-rights

http://www.presidency.ucsb.edu/documents/commencement-address-howard-university-fulfill-these-rights
http://www.presidency.ucsb.edu/documents/commencement-address-howard-university-fulfill-these-rights
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al., 2016) ; les débats judiciaires et politiques qui marquent sa trajectoire institution-
nelle ont des résonances fortes dans de multiples contextes nationaux, y compris 
français et européen. 

Cet article propose de revenir sur cette trajectoire institutionnelle, historique et 
politique, unique de l’affirmative action afin d’éclairer d’abord la manière dont elle a 
conduit à l’invention de la raison de la diversité en tant que justification à la fois rhé-
torique et institutionnelle de l’égalité des chances en éducation et en emploi. Dans un 
deuxième temps, nous formulerons l’hypothèse selon laquelle, bien qu’ayant permis 
de maintenir des formes modestes d’action positive, la doctrine juridique de la diver-
sité a in fine participé à affaiblir leurs fondements politiques par deux mécanismes 
essentiels : le refus de la logique réparatrice et d’une ambition de justice sociale, d’une 
part ; le dé-centrement de la dimension raciale, d’autre part, au profit d’un large 
spectre d’identités expressives et styles de vie, certaines dépourvus de fondement 
juridique et sans lien avec la question des inégalités. Dans le contexte de la retentis-
sante affaire SFFA, nous allons nous baser sur une approche sociohistorique qui 
retrace et met en perspective cinq décennies de combats judiciaires ayant jalonné la 
(dés)institutionnalisation des politiques d’affirmative action à l’université (I). Prenant 
appui sur les travaux les plus récents, nous allons revisiter de manière critique les 
compromis idéologiques et pratiques que l’invention de la doctrine de la diversité a 
permis d’établir (II). À partir de données historiques inédites autour du fameux « Plan 
de Harvard » que nous confrontons à celles issues de nos propres enquêtes en matière 
d’action positive et de diversité dans les contextes européen et français, nous souli-
gnons les effets croisés des logiques de néolibéralisation et de blanchiment de la diver-
sité (III). Nous discutons pour conclure la manière dont ils convergent pour définir le 
caractère élitiste de ces politiques — adossées de manière privilégiée aux enjeux 
d’image et de réputation —, précipitant en définitive le mouvement de leur désinsti-
tutionnalisation (IV).

cinquante ans de combats judiciaires

Le 29 juin 2023, à la majorité de six contre trois, les juges conservateurs de la Cour 
suprême, dont deux nommés par Donald Trump, mettaient fin à plus de 45 ans de 
jurisprudence, autorisant les universités américaines à tenir compte des caractéris-
tiques ethnoraciales de leurs candidats. Dans deux affaires parallèles, opposant l’orga-
nisation Students for Fair Admissions (SFFA) à l’Université Harvard, d’une part, et à 
l’Université de Caroline du Nord, d’autre part, la Cour a déclaré leurs politiques 
d’admission respectives illégales au regard de la clause de protection égale du 
14e amendement (Equal Protection Clause), ainsi que du Titre VI du Civil Rights Act 
de 19644. Ralliant les six juges conservateurs, la décision a fait valoir que les universités 
n’étaient pas en mesure de démontrer en quoi l’utilisation d’une catégorisation raciale 

4. Le Titre VI établit en particulier l’interdiction de discriminer à raison de la race, de la couleur 
de peau ou de l’origine nationale dans tout programme ou activité recevant des subventions fédérales. 
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leur avait permis d’atteindre des objectifs éducatifs essentiels, dont ceux de « former 
des leaders diversifiés de demain » (SFFA, 2023, p. 6), et cela de manière suffisamment 
transparente et claire pour que ces actions puissent être soumises à un processus de 
contrôle juridictionnel. Après plusieurs tentatives infructueuses, dont les premières 
remontent au début des années 1970, la Cour a ainsi réussi à démanteler une jurispru-
dence clé de l’affirmative action et les politiques que celle-ci avait permis de faire 
exister, fût-ce sous la forme elliptique de promotion de la diversité.

Essor des politiques d’affirmative action à l’université

Au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, la population afro-américaine souffre 
d’une pauvreté accablante (Myrdal, 1944). Sa situation s’est significativement détério-
rée durant la dépression des années 1930, puis a été à nouveau aggravée par le transfert 
massif de ressources rendu possible par Jim Crow (Katznelson, 2005). Les programmes 
du New Deal dans les années 1930, la législation du travail naissante, la législation du 
GI Bill, connue pour avoir créé la classe moyenne américaine, ont tous exclu les Afro-
Américains : non pas sur la base de critères raciaux explicites, mais en mettant de côté 
les secteurs où ils étaient concentrés — l’agriculture, le travail domestique, dans les 
États du Sud en particulier.

Mis en avant par le discours de Johnson à Howard, ce creusement des inégalités 
est la raison première de son ambition sociale et politique d’ensemble. Celle-ci va au-
delà de la classe moyenne noire-américaine devant laquelle il s’exprime pour viser « les 
pauvres, les chômeurs, les déracinés, les exploités » (Katznelson, 2005, p. 98). Mais 
cette « marque révolutionnaire d’affirmative action » en réalité ne vit jamais le jour : 
dès le milieu des années 1960, la classe politique et l’opinion publique blanches, toutes 
deux bien représentées au Congrès, laissent clairement comprendre le refus de tolérer 
une attaque racialement ciblée et d’envergure de la pauvreté. Si la vision dépeinte par 
Johnson fut dans ce contexte enterrée — devenant le mirage d’un temps révolu 
qu’aucun mouvement social ne fut capable de ressusciter (Skrentny, 1996) —, un 
« cousin », en l’espèce d’une version plus limitée de l’affirmative action, s’est néan-
moins développée. La Equal Employment Opportunity Commission (EEOC), instituée 
par le Civil Rights Act de 1964, en fut un des artisans principaux. 

Selon un consensus académique établi (Skrentny, 1996 ; Anderneson, 2005 ; 
Lacorne, 2003 ; Doytcheva, 2005), mue par une logique administrative dont le but était 
de démontrer, chiffres à l’appui, la bonne application de la loi, la commission fut à 
l’origine du sens véritable de l’affirmative action. À savoir une politique qui favorise 
l’accès des femmes et des minorités à des positions valorisées — places à l’université, 
emplois qualifiés dans le secteur public comme privé — au moyen d’objectifs chiffrés 
de résultats5. Restées à l’écart des décisions du Congrès, mais aussi de l’opinion 

5. Faute de moyens pour traiter les réclamations, EEOC s’éloigne rapidement de solutions « au 
cas par cas ». Dès mars 1966, l’agence envoie aux employeurs sous sa juridiction, c’est-à-dire bénéficiaires 
de contrats fédéraux, le formulaire EEO-1 qui leur demande de dresser le tableau exhaustif de leur per-
sonnel en fonction de la catégorie d’emploi occupée, la race et l’ethnicité, ainsi que le sexe. Ces données 
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publique, ces politiques furent consolidées par des administrations de bords politiques 
différents. Des actions comparables à l’université avaient, dans certains cas, précédé, 
mais se sont amplifiées à partir de la fin des années 1960 (Stulberg et Chen, 2014). Bien 
que l’affirmative action y relève d’initiatives privées, plutôt que de demandes de 
l’administration, ces dispositifs ont produit des résultats tangibles et servi de moteur 
aux processus d’intégration raciale dans les années 1960-1970. A contrario, leur remise 
en cause au début des années 1990, y compris en présence de politiques alternatives, 
s’est traduite par l’importante érosion des effectifs d’étudiants minoritaires, en parti-
culier afro-américains6. 

Mais la complexité de l’arithmétique raciale à l’université, institution méritocra-
tique par excellence, ne manque pas de susciter des recours en justice. Arrivée à la 
Cour suprême en 1973, une première plainte est déclarée sans objet, le plaignant 
Marco DeFunis ayant été depuis admis à la faculté de droit de l’Université de 
Washington où il achève ses études. C’est donc avec Regents of the University of 
California v. Bakke que la constitutionnalité des programmes d’affirmative action à 
l’université sera pour la première fois testée7. Comme dans l’arrêt SFFA, c’est le 
14e amendement et le Titre VI de la loi de 1964 qui sont invoqués par le plaignant : 
Allan Bakke, ingénieur de 38 ans, vétéran de la guerre du Vietnam et rejeté à deux 
reprises par l’école de médecine de l’Université de Californie à Davis en raison, d’après 
lui, d’un programme d’admission qui réserve 16 des 100 places disponibles à des étu-
diants noirs ou issus de minorités.

Lorsque la Cour suprême entame ses auditions le 12 octobre 1977, la salle est 
pleine à craquer et la presse accueille d’ores et déjà Bakke comme l’affaire la plus 
importante en matière de droits civiques depuis Brown v. Board of Education (1954) 
et les arrêts de la déségrégation8. Six avis différents seront rendus par les juges dans 
cette affaire, ce qui constitue une autre première : d’une part, les quatre membres les 
plus conservateurs tombent d’accord avec le plaignant pour considérer que l’Univer-
sité viole ses droits en plafonnant le nombre d’étudiants blancs admis ; d’autre part, 
les quatre membres libéraux estiment, au contraire, que cette manière de faire est 
constitutionnellement légitime. Parmi eux, Thurgood Marshall, premier juge noir à 

permettent aux employeurs d’opérationnaliser leurs « goals, targets, and timetables », démontrant ainsi, 
chiffres à l’appui, l’équité de leurs pratiques de recrutement. 

6. Bien qu’utile, la discussion des solutions alternatives à l’affirmative action est au-delà des 
objectifs de cet article. Schématiquement de deux sortes, celles-ci sont basées sur le territoire (utilisant 
ainsi la ségrégation résidentielle pour diversifier les promotions) ; sur le statut socio-économique des 
familles (les revenus) ; une combinaison des deux, complétée par des démarches telles que l’outreach et 
l’évaluation holistique. Témoignant devant la Cour en 2022, en soutien de Harvard, le président de l’Uni-
versité de Californie a toutefois estimé qu’elles ne permettent pas d’« atteindre une diversité complète », 
en particulier sur les campus les plus sélectifs. https://senate.universityofcalifornia.edu/_files/reports/
HP_25 MGYreBOARS_CR_rpt.pdf

7. Regents of the University of California v. Bakke, 438 U.S. 265 (1978).
8. Voir par exemple www.nytimes.com/1978/07/02/archives/bakke-may-change-a-lot-while-

changing-no-law.html et www.washingtonpost.com/archive/politics/1978/06/29/the-bakke-case- 
decision/0d91e8db-a171-4748-a731-16a248a4ad12/ 

https://senate.universityofcalifornia.edu/_files/reports/HP_25 MGYreBOARS_CR_rpt.pdf
https://senate.universityofcalifornia.edu/_files/reports/HP_25 MGYreBOARS_CR_rpt.pdf
http://www.nytimes.com/1978/07/02/archives/bakke-may-change-a-lot-while-changing-no-law.html et www.washing
http://www.nytimes.com/1978/07/02/archives/bakke-may-change-a-lot-while-changing-no-law.html et www.washing
http://www.nytimes.com/1978/07/02/archives/bakke-may-change-a-lot-while-changing-no-law.html et www.washing
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la Cour suprême, évoque avec émotion la situation de pauvreté et d’exclusion qui 
frappe la population afro-américaine. Il établit le parallèle entre les attaques judi-
ciaires en cours contre l’affirmative action et les entraves qui ont émaillé l’adoption du 
14e amendement en 1868, dont le sens est à interpréter d’après lui au bénéfice d’une 
égalité réelle. Selon cette position, que rejoint le juge Blackmun, « pour aller au-delà 
du racisme, nous devons tenir compte de la race » (438 U.S. 265, 1978, p.407). 

Mais l’opinion déterminante, dans ce contexte, celle du juge Powell, n’a rien à dire 
sur la race. C’est la notion de diversité en tant qu’intérêt national supérieur (compelling 
State interest) qu’elle met en avant. En creusant les procès-verbaux de l’affaire DeFunis, 
Powell met la main sur le mémoire d’Archibald Cox, revenant sur « le Plan de 
Harvard », considéré comme exemplaire de cette justification. Nous allons revenir sur 
l’analyse de la doctrine juridique de la diversité au point suivant, mais posons d’ores 
et déjà trois notions qui constituent le fil directeur de son raisonnement : 1) la discri-
mination systémique dont souffre un groupe particulier n’est pas une justification 
suffisante des programmes d’affirmative action, dont la portée remédiatrice ne saurait 
reposer que sur l’identification d’une discrimination passée bien précise et non pas 
sur un raisonnement systémique ; 2) la formation d’une élite professionnelle issue des 
minorités qui viendrait ensuite leur apporter un service spécifique — argument mis 
en avant par l’université — est dénuée de preuves empiriques et ne peut donc non plus 
être admise en justification ; 3) seule la raison de la diversité, conçue à la fois comme 
liberté académique et intérêt national supérieur, permet de justifier ces politiques. 
Selon Powell : « L’avenir de la nation dépend de dirigeants formés par une large expo-
sition aux idées et aux mœurs d’étudiants aussi divers que les peuples multiples dont 
ce pays est composé. » (438 U.S. 265, 1978, p. 312)

Communément considérée comme « pragmatique », interprétation sur laquelle 
nous allons revenir, l’opinion du juge Powell écarte l’utilisation de quotas raciaux et 
la réservation à l’avance d’un certain nombre de places au profit des minorités. Elle 
entérine cependant l’usage des catégorisations raciales dans les processus d’admission 
au nom de la diversité, argumentée comme une liberté académique fondamentale et, 
à ce titre, protégée par le 1er amendement de la Constitution. Leur usage n’est pas 
moins assorti de conditions particulières. Celles-ci stipulent que la race ne doit pas 
être considérée de manière exclusive, mais comme un facteur parmi d’autres, dans le 
cadre d’une évaluation individuelle dite holistique ; qu’elle ne doit pas opérer en tant 
que stéréotype, mais seulement en tant que facteur positif (plus factor) ; que les pro-
grammes en question soient « étroitement adaptés » (narrowly tailored) aux objectifs 
poursuivis, c’est-à-dire mettant de côté toute logique réparatrice au bénéfice du seul 
intérêt supérieur d’un corps étudiant diversifié. Notons avec les spécialistes du sujet 
que si l’un des quatre juges opposés au maintien de l’affirmative action avait changé 
d’avis (comme l’a fait le juge Stevens par la suite), la constitutionnalité de l’affirmative 
action aurait été entérinée sans recours à la justification « spécieuse » de la diversité 
(Lempert, 2023).
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Une riche succession

Dans les années qui suivirent, les opposants à l’affirmative action introduisirent plu-
sieurs tentatives pour obtenir le re-examen de Bakke. C’est en 1996, dans une décision 
relative au refus d’admission d’étudiants blancs par la faculté de droit de l’Université 
du Texas qu’ils se sont le plus rapprochés de leur but9. Encouragés par de nouvelles 
jurisprudences en matière notamment de marchés publics, les juges de la Cour d’appel 
du cinquième circuit ont refusé de suivre Bakke, déclarant l’affirmative action illégale 
dans les États du Texas, de la Louisiane et du Mississippi ; alors même que la Cour 
suprême refuse d’examiner le cas. Cette décision pousse l’Université du Texas à adop-
ter dans la foulée son « Top 10 % Plan » : pour enrayer l’érosion d’étudiants minori-
taires, elle prévoit l’admission automatique des 10 % des élèves les mieux classés de 
chaque lycée public de l’État. En parallèle, la contestation prend également des voies 
référendaires, comme avec la Proposition 209, introduite en 1996 en Californie. 
Adoptée avec une marge confortable, l’initiative aboutit à l’interdiction systématique 
des programmes d’affirmative action dans cet État10, bientôt suivi d’autres, interdisant 
la considération du sexe, de la race ou de l’ethnicité dans l’ensemble des institutions 
publiques.

Dans ce climat politique défavorable, durablement teinté par les Reaganomics des 
années 1980 (Cokorinos, 2003 ; Moore, 2018), deux nouvelles actions en justice 
atteignent la Cour suprême, respectivement Grutter v. Bollinger et Gratz v. Bollinger11. 
Les deux plaintes concernent l’Université du Michigan, son admission au premier 
cycle (Gratz), ainsi qu’à la faculté de droit (Grutter). Initiées dès 1997 par des étudiants 
blancs, ces actions reprochent à l’Université un processus standardisé d’admission qui 
accorde d’emblée 20 points aux étudiants issus de minorités défavorisées sur les 
150 points requis pour l’admission. Si la Cour déclare les pratiques de l’Université du 
Michigan illégales dans Gratz en raison du caractère automatique du bonus accordé, 
elle les valide dans Grutter, au contraire, au nom de l’intérêt supérieur de la diversité. 
Ralliant l’opinion de cinq juges, Grutter confirme et transforme en jurisprudence 
l’arrêt Bakke qui n’avait exprimé jusque-là que l’opinion d’un seul homme. La décision 
est également marquée par les mémoires d’amicus curiæ soumis par de grandes entre-
prises et de hauts gradés de l’armée américaine : l’intégration de personnes hautement 
qualifiées et racialement diversifiées y est revendiquée comme indispensable à la 
performance de leurs institutions12.

9. Hopwood v. Texas, 78 F.3d 932 (5th Cir. 1996).
10. w w w.encyclopedia.com/socia l-sciences/applied-and-socia l-sciences-magazines/

california-civil-rights-initiative
11. Grutter v. Bollinger, 539 U.S. 306 (2003) ; Gratz v. Bollinger, 539 U.S. 244 (2003).
12. D’après le mémoire militaire en particulier, « la réussite face aux défis de la diversité est essen-

tielle pour la sécurité nationale » (p. 9). En 2015, dans Ficher, comme en 2023, dans SFFA, l’armée dépose 
à nouveau des mémoires : les académies militaires seront en fin de compte exclues de la décision SFFA. 
www.armfor.uscourts.gov/newcaaf/ConfHandout/2016ConfHandout/2016JPSchnapperCasterasGrutter 
VBollingerAmiciCuriaeBrief.pdf

http://www.encyclopedia.com/social-sciences/applied-and-social-sciences-magazines/california-civil-rights-initiative
http://www.encyclopedia.com/social-sciences/applied-and-social-sciences-magazines/california-civil-rights-initiative
http://www.armfor.uscourts.gov/newcaaf/ConfHandout/2016ConfHandout/2016JPSchnapperCasterasGrutter
VBollingerAmiciCuriaeBrief.pdf
http://www.armfor.uscourts.gov/newcaaf/ConfHandout/2016ConfHandout/2016JPSchnapperCasterasGrutter
VBollingerAmiciCuriaeBrief.pdf
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Bien que Grutter relève d’une application assez littérale de l’opinion de Powell 
dans Bakke — par exemple la Cour réitère les notions d’évaluation globale (holistic 
review) et de « plus factor » —, la décision ouvre aussi des brèches de justification. Elle 
oblige les universités à montrer qu’elles ont épuisé les moyens racialement neutres 
pour parvenir aux buts désirés. Surtout, Grutter fixe sa propre date de péremption. 
Fortement influencée par les mémoires militaire et corporatif en faveur de la diversité, 
la juge Sandra O’Connor, dont le vote est décisif, émet néanmoins l’hypothèse d’une 
limite temporelle à échéance de 25 ans : 

Cela fait 25 ans que le juge Powell a pour la première fois approuvé l’usage de la race pour 
promouvoir la diversité du corps étudiant […]. Nous pensons que, dans 25 ans, ces pré-
férences raciales ne seront plus nécessaires pour promouvoir l’intérêt aujourd’hui acté13. 

La dernière ligne droite avant les arrêts SFFA inclut les décisions dans l’action intentée 
par Abigail Fisher contre l’Université du Texas à Austin. C’est aussi le procès qui signe 
la conversion de Edward Blum, militant politique et entrepreneur en justice anti- 
affirmative action, instigateur des procès SFFA, de la question du redécoupage des 
circonscriptions électorales, où il remporte de multiples victoires judiciaires dans les 
années 1990, à celle de la neutralité raciale dans les admissions à l’université (voir 
encadré 1). Renversant la décision antérieure de la Cour d’appel fédérale (cf. supra), 
Grutter a permis de réintroduire l’ethnicité et la race dans l’équation des admissions 
à l’université. Ce que l’Université du Texas fit aussitôt : ce fut pour Blum la « provoca-
tion » de trop qui le pousse à recruter la plaignante Abigail Fisher.

Encadré 1 : Edward Blum ou la carrière d’un entrepreneur anti-affirmative action 
Ancien courtier en bourse, Blum se détourne de sa vocation initiale pour se lancer 
dans une croisade politique et morale contre l’affirmative action. À l’origine du 
démantèlement de dispositions clés de la Loi sur le droit de vote de 196514, il est 
l’instigateur des procès Fisher et fondateur de SFFA. Tirant ses ressources d’im-
portantes fondations conservatrices15, SFFA suit Harvard pour la première fois en 
2014, avant que la Cour suprême n’accepte d’entendre le cas. Blum n’est pas 
juriste car, de l’avis de ses soutiens, « aucun juriste n’aurait accompli ce qu’il a été 
capable de faire »16. Dans ses propres mots : 

13. 539 U.S. 306 (2003, p. 343). Interrogée sur la question en 2023, O’Connor exprime sa surprise : 
« Je suis surprise que cela ait pris autant de temps. En 2003, je pensais que les dossiers d’affirmative action 
étaient instables. L’affirmative action n’a jamais été populaire et elle met tout le monde mal à l’aise, y 
compris certains de ses bénéficiaires. Il doit y avoir une meilleure solution. » Cf. www.newyorker.com/
news/our-columnists/what-justice-john-paul-stevenss-papers-reveal-about-affirmative-action

14. Shelby County v. Holder (2013). La décision revient notamment sur des dispositions relatives 
au découpage des circonscriptions électorales qui, au sens de la loi de 1965, devait être validé par l’État 
fédéral afin de garantir un processus politique et de représentation équitable pour les minoritaires. 

15. Dont les Heritage Foundation, DonorsTrust, Searle Freedom Trust, Sarah Scaife Foundation, 
85 Fund, cf. www.thecrimson.com/article/2022/10/28/donors-sffa-conservative-trusts/

16. « Edward Blum Speaks about the Legal Battle against Harvard University », séminaire organisé 
par la Houston Chinese Alliance, 15/04/2015 https://www.youtube.com/watch?v=VVVuhD0KelQ

http://www.newyorker.com/news/our-columnists/what-justice-john-paul-stevenss-papers-reveal-about-affirmative-action
http://www.newyorker.com/news/our-columnists/what-justice-john-paul-stevenss-papers-reveal-about-affirmative-action
http://www.thecrimson.com/article/2022/10/28/donors-sffa-conservative-trusts/
https://www.youtube.com/watch?v=VVVuhD0KelQ
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« Mon rôle est d’identifier un domaine juridique qui nécessite changement, 
d’identifier une politique qui doit être révisée, de recruter un plaignant pour 
le faire, de recruter une équipe juridique, de lever des fonds pour payer 
l’équipe juridique et, ensuite, de s’assurer que le train est sur les rails et à 
l’heure17. »

Lorsqu’il intente sa première action en justice contre l’État du Texas en 1993, 
Blum vient tout juste de perdre les élections au Congrès en tant que candidat 
républicain. Houstonien de longue date, il se dit interpellé par la « gestion 
raciale » de la ville et la manière dont le découpage des circonscriptions électo-
rales est fait pour « séparer » les communautés. Une longue liste d’actions en 
justice s’ensuit, où les États qu’il attaque sont contraints de redessiner leurs cir-
conscriptions électorales, pour certaines héritées du Voting Rights Act de 1965. 
Cela lui vaut une certaine notoriété et l’opportunité d’être contacté par d’autres 
pourfendeurs de l’héritage des droits civiques : 

« En un sens, l’affaire Bush v. Vera et celles qui ont suivi ont fait de moi une 
personne de notoriété à contacter si vous pensez que votre race et votre 
ethnicité avaient été utilisées contre vous […]. J’ai donc commencé à élargir 
mon portefeuille de contentieux pour inclure d’autres domaines de politique 
publique en plus du vote » (ibid., nous soulignons).

En 2003, à l’occasion de Grutter, Blum se sent à nouveau défié par la réintro-
duction dans la foulée par l’Université du Texas d’une politique d’aff irmative 
action, en plus de son « Top 10 % Plan ». Parallèlement, ces ambitions gran-
dissent et se déplacent de l’application de la loi vers « faire du grand droit » (make 
big law) : 

« À partir de 2005, j’ai identifié quelques domaines privilégiés, le vote et 
l’éducation, en particulier, où mon objectif était à partir d’une action en 
justice, de restaurer la vision originelle du Mouvement pour les droits 
civiques, celle avec laquelle j’ai grandi, à savoir que la race et l’ethnicité ne 
devraient pas être des variables à utiliser ni pour aider ni pour nuire » (ibid., 
34:00).

Restaurer la vision originelle du Mouvement pour les droits civiques le 
pousse à entreprendre en 2008 une nouvelle action, dont la plaignante est Abigail 
Fisher, étudiante blanche du 11e percentile, recalée par l’Université du Texas. Dans 
ses propres termes, son objectif immédiat n’est pas encore de mettre fin, mais 
davantage d’élever la difficulté pour les universités à justifier leurs programmes 
d’affirmative action. C’est avec l’action intentée contre Harvard en 2014 que Blum 
se propose d’atteindre l’étape ultime. Pour cela, selon son témoignage devant 

17. SCOTUSblog on camera : Edward Blum, 18/08/2014, 13 : 42.
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l’Alliance chinoise de Houston en 2015 : « J’avais besoin de plaignants, j’avais 
besoin de plaignants asiatiques18 ! »

Il lance alors un site web pour collecter des témoignages, appuyé par des 
relais politiques et une campagne nationale dont la « mauvaise presse » lui attire 
de l’intérêt. Des centaines de témoignages collectés d’étudiants déboutés par 
Harvard, une seule famille se dit prête à aller en justice : « Je suis aussitôt monté 
dans l’avion pour la Californie, j’ai rencontré la famille pour m’assurer qu’ils com-
prenaient les enjeux […] et le 17 novembre 2014, nous avons déposé plainte contre 
Harvard. » Afin de préserver l’anonymat des plaignants, Blum fonde SFFA, une 
association à but non lucratif reconnue d’utilité publique. En 2015, SFFA compte 
plus de 300 membres, dont une douzaine environ acceptent de jouer un rôle actif 
dans l’action en justice. 

Issu d’une famille juive libérale, « des démocrates à la Roosevelt-Truman », 
Blum est d’après lui-même « le premier républicain que sa mère a rencontré »19. 
Mais il se remémore aussi les humiliations subies par son père, commerçant 
ambulant que les hôtels à une époque rechignaient à accepter. De cette histoire 
familiale, il retient un but qui l’anime dans sa croisade politique, « un rêve », celui 
de restaurer « la vision originelle des droits civiques », celle pour laquelle ses 
parents se sont engagés dans les luttes de la déségrégation en faveur d’une poli-
tique universaliste et aveugle à la race que l’affirmative action aura trahie.

vers un droit à l’inégalité ? 

C’est dans ce contexte que la Cour suprême, après quelques spéculations sur le fait de 
« choisir » ces affaires ou pas, décide d’entendre SFFA. La dynamique politique et 
partisane majeure dans laquelle la Cour est engagée un an après le renversement de 
Roe v. Wade (1973) laisse pourtant peu de place au doute sur ce qui s’annonce comme 
l’occasion longtemps attendue pour renverser définitivement la jurisprudence favo-
rable à l’affirmative action. Les juges Thomas, Alito, Roberts ne cachent pas leur 
ambition de longue date que résume ainsi le juge Roberts : « Le meilleur moyen d’arrê-
ter la discrimination raciale est d’arrêter de discriminer sur la race »20 ; ou encore, 
« éliminer la discrimination raciale signifie l’éliminer complètement » (SFFA, 2023, 
p. 15).

Comme pour Bakke en 1978, l’affaire est portée devant la justice au nom du Titre 
VI et du 14e amendement. Ironie de l’histoire, c’est précisément le « Plan de Harvard » 
qui permit en 1978 à Powell d’embrasser l’argument de la diversité qui se trouve désor-
mais au banc des accusés. Ses procédures d’admission sont exemplaires de l’évaluation 
holistique préconisée par les juges qui permet de prendre en compte de manière 

18. « Edward Blum Speaks about the Legal Battle against Harvard University », op. cit.
19. SCOTUSblog on Ccmera : Edward Blum, op. cit., 14 : 40.
20. Parents Involved in Community Schools v. Seattle School District No. 1, 551 U.S. 701 (2007).
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« équilibrée » les différents et très nombreux atouts que les candidats à l’admission ont 
à proposer. Université d’élite à l’échelle globale, Harvard reçoit des dizaines de mil-
liers de dossiers pour seulement 1 500 à 2 000 places pour les étudiants nationaux (voir 
encadré 2). Dans ces conditions, trier sur le volet les candidats sur la base des seuls 
résultats scolaires ne suffit pas — un ensemble plus vaste de qualités et de réalisations 
doit être mis sur la balance par les services d’admission21.

L’arithmétique de cet exercice qui se veut équilibré a cependant pour résultat de 
faire plafonner sensiblement la part des étudiants d’origine asiatique en dessous de 
20 %, alors même que leur proportion en population générale a plus que doublé depuis 
les années 1980. Après le « quota juif » instauré en 1926 au nom de la « diversité régio-
nale » (Oppenheimer, 2018), c’est une suspicion de « quota asiatique » qui pousse SFFA 
en justice. Des enquêtes internes à Harvard révèlent dès le début des années 2010 des 
stéréotypes et préjugés récurrents à l’endroit des étudiants asiatiques que corrobore 
également l’enquête ordonnée par les juges dans le cadre du procès SFFA : tenus à un 
standard plus élevé de réussite, ils sont invités à postuler à Harvard à partir d’un seuil 
plus haut de résultats (Arciadiacano, 2017) et sensiblement dépréciés dans les « notes 
de personnalité » qui incluent des indicateurs tels que « la popularité » (likability), le 
courage, l’intégrité ou encore une « personnalité positive ». Comme l’écrit Jennifer Lee 
(2018), sociologue et spécialiste de la communauté asiatique, la vision biaisée 
d’étudiants d’origine asiatique « techniquement forts mais socialement faibles », 
« travailleurs et intelligents, mais non extraordinaires et indifférenciables », « unidi-
mensionnels », « pas assez équilibrés », « manquant d’intérêts et de personnalité origi-
nale » a sonné juste pour un très grand nombre d’Asio-Américains qui connaissent 
bien ces préjugés pour les affronter au quotidien22.

Encadré 2 : Le Plan de Harvard 
Une des universités les plus sélectives aux États-Unis, comme à l’échelle globale, 
Harvard a reçu en 2021 plus de 60 000 candidatures pour un nombre de places 
inférieur à 2 000. En 2023, le taux d’admission frôle les 3,5 % à des niveaux his-
toriquement bas, en chute sous les 5 % depuis 201823. Parmi les candidatures 
reçues, un très grand nombre possède des résultats académiques exceptionnels : 
dans la cohorte de 2015 (analysée par les experts de la Cour), plus de 8 000 can-
didats étatsuniens ont des scores de GPA parfaits ; plus de 3 500 candidats ont 
des résultats parfaits en SAT-mathématiques ; les scores médians et moyens au 
SAT des admis sont respectivement de 2241 et 2270, c’est-à-dire à des niveaux 
astronomiques (Card, 2017, p. 16). 

21. Sur ce point, voir notamment le rapport de l’expert nommé par Harvard qui relaye particuliè-
rement bien cette rhétorique (Card, 2017).

22. Voir aussi www.nytimes.com/2018/07/29/us/harvard-admissions-asian-americans.html ou 
e n c o r e  h t t p s : / / w w w . i n s i d e h i g h e r e d . c o m / a d m i s s i o n s / a r t i c l e / 2 0 1 9 / 0 3 / 0 4 /
research-suggests-bias-against-asian-americans-after-they-earn-degrees 

23. www.thecrimson.com/article/2018/3/29/harvard-regular-admissions-2022/

http://www.nytimes.com/2018/07/29/us/harvard-admissions-asian-americans.html
https://www.insidehighered.com/admissions/article/2019/03/04/research-suggests-bias-against-asian-americans-after-they-earn-degrees
https://www.insidehighered.com/admissions/article/2019/03/04/research-suggests-bias-against-asian-americans-after-they-earn-degrees
http://www.thecrimson.com/article/2018/3/29/harvard-regular-admissions-2022/
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En conséquence, même si Harvard souhaite ne recruter que des candidats 
aux « qualifications académiques impeccables », il lui faut encore en éliminer une 
bonne partie. C’est sur la base de ce constat que l’Université met en place un 
système d’évaluation holistique qui, en plus des résultats académiques, inclut 
d’autres indicateurs, dont les résultats extrascolaires, la « personnalité », les per-
formances sportives, etc. Il s’agit là, dans les termes de l’institution, de la mesure 
d’une « excellence multidimensionnelle », seul gage d’admissibilité.

Concrètement, la mesure de cette multidimensionnalité repose sur six notes : 
1) scolaire ; 2) extrascolaire ; 3) de performance sportive ; 4) de soutien pédago-
gique ; 5) personnelle ; et 6) globale ; chacune allant de 1 (remarquable) à 6 (pas-
sable). Obtenir la note de 1 dans l’ensemble de ces catégories confère ainsi plus 
de 90 % de chances d’être admis, cependant que n’avoir aucun rang 1 ou 2 réduit 
ces chances à 0,1 % 24. Un « premier lecteur » attribue ces notes en fonction du 
dossier de candidature, processus dans lequel l’identité raciale est prise en consi-
dération. L’Université réunit ensuite 20 sous-commissions régionales. Chacune 
des sous-commissions travaille durant plusieurs jours pour évaluer les candida-
tures d’une aire spécif ique. La commission d’admission, composée de 
40 membres, se réunit en mars, durant deux à trois semaines. Son travail se 
centre sur la discussion des meilleurs dossiers issus des sous-commissions. En 
amont, la commission envisage la composition ethnoraciale de la sélection à 
venir : selon le directeur des admissions, l’objectif est de « s’assurer qu’il n’y a pas 
de chute importante dans les effectifs des minorités » par rapport à la promotion 
précédente (SFFA, 2023, p. 11). Chaque candidature est étudiée et votée indivi-
duellement : c’est seulement lorsqu’elle reçoit une majorité de votes qu’elle est 
considérée comme provisoirement acceptée. À la fin des délibérations, la com-
position raciale de la liste d’étudiants provisoirement admis est donnée à la 
commission. Cela conduit à la phase de sélection finale connue comme le « lop ». 
Il s’agit ici de tailler (lop) dans la liste des provisoirement admis pour arriver à la 
liste finale. Pour cela, seuls quatre éléments sont portés à la connaissance de la 
commission : le statut de legacy (enfant d’ancien élève), celui d’athlète de haut 
niveau, l’éligibilité à une aide financière et les caractéristiques ethnoraciales. 
Considérée tout au long du processus de sélection, la race revêt également un 
rôle dans l’élaboration de la liste finale. 

Harvard transmet couramment le profil sociodémographique de ces étu-
diants. En 2003, cependant, dans le sillage de Grutter, elle cesse de communiquer 
ces données sur le vivier de candidatures, suivie en cela par d’autres universités 
de la Ivy League. Ce que ces données, rendues disponibles dans le cadre du pro-
cès, révèlent est, d’après SFFA, la part prépondérante d’étudiants d’origine asia-

24. Le classement scolaire seul en rang 1 donne 68 % de chances d’être admis, mais le rating de 
personnalité seul en rang 1 en donne tout autant, à savoir 66 %. Le rating sportif seul en position 1, quant 
à lui, donne 88 % de chances d’être admis (Card, 2017, p. 30-31 ; Arcidiacano, 2017, p. 21).
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tique qui en représentent plus de la moitié (par exemple 18 000 sur 35 000 en 
2014). Corrélativement, leur proportion d’admission est bien plus faible que celle 
constatée pour d’autres minorités. D’autant que les étudiants d’origine asiatique 
sont fortement surreprésentés parmi les candidats aux résultats élevés. Dans les 
institutions sélectives qui ne font pas usage de catégorisation raciale — CalTech 
ou Berkley en Californie —, leur proportion atteint désormais plus de 40 % ; là 
où à Harvard elle plafonne à 22 % en moyenne entre 2010 et 2015, 19 % en 1992 
(Arciadiacano, 2017).

Selon SFFA, la stabilité de la part d’étudiants asiatiques, malgré leur crois-
sance en population générale, ainsi que leur forte surperformance scolaire, sont 
la preuve d’un quota implicite appliqué par Harvard. C’est le « plafond de bam-
bou » que dévoilent par ailleurs les résultats de la recherche, notamment en 
emploi (Chin, 2016 ; Tran et al., 2019). Si leur part au sein de la population d’ad-
mis s’est considérablement accrue, depuis la plainte déposée par SFFA en 2014, 
pour atteindre presque 30 % de la classe de 2023, la part des étudiants blancs 
reste prépondérante (moins de la moitié), cependant qu’elle n’est que de 22 % à 
Stanford et de 19 % à UC en Californie. D’après les expertises soumises à la Cour, 
la raison en est à rechercher dans le poids important qui continue à être accordé 
aux « préférences familiales » (legacy admissions), ainsi qu’aux performances 
sportives qui, toutes deux, demeurent les attributs privilégiés de la population 
majoritaire.

Avec une majorité substantielle, le 29 juin 2023, la Cour annule les jurisprudences 
Bakke et Grutter, au nom à la fois de la clause de protection égale du 14e amendement 
et du Titre VI de la loi de 1964. Malgré le fait, peu noté, qu’elle ne s’attaque pas à la 
doctrine juridique de la diversité en tant qu’« intérêt national supérieur », la Cour 
considère que les procédures mises en place par Harvard et UCN ne satisfont pas au 
standard de l’examen approfondi (strict scrutiny) qui doit s’appliquer en matière de 
catégorisations raciales en vertu d’une jurisprudence dont les bases sont jetées dans 
les années 194025. Aussi bien à Harvard qu’à UCN, les procédures d’admission ne 
permettent pas un contrôle judiciaire (judicial review) des objectifs affichés — « for-
mer les leaders de demain, en promouvant des apprentissages fondés sur la diversité 
des perspectives et le dynamisme d’un marketplace of ideas pour des citoyens engagés 
et productifs » (SFFA, 2003, p. 5) — ni de l’adéquation des moyens mis en œuvre pour 
y parvenir. Pour la Cour, bien que ces objectifs soient légitimes et louables, ils ne sont 

25. Dans Korematsu v. United States, 323 U.S. 214 (1944), statuant sur l’internement des Américains 
d’origine japonaise, la Cour énonce l’exigence de « most strict scrutiny », mais approuve la constitution-
nalité de ces pratiques au nom de la « sécurité nationale ». La liste de motifs dérogatoires retenus dans la 
procédure d’examen approfondi des catégorisations raciales voit s’ajouter progressivement la sûreté et 
l’intégrité physique (invoquées pour permettre l’organisation de quartiers ethnoraciaux dans les prisons), 
mais aussi la diversité en tant qu’« intérêt national supérieur ».
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pas articulés de manière suffisamment claire et cohérente pour en permettre la 
mesure, si toutefois une telle mesure pouvait exister. De plus, la Cour note que la race, 
qui devrait être uniquement considérée comme « plus factor », produit dans les procé-
dures visées des stéréotypes et des préjugés défavorables aux candidats racialisés. 

Profitant de leur percée, les juges s’attardent sur le caractère illégitime des caté-
gorisations raciales, quel que soit leur but, nuire ou remédier. Selon le chief-justice 
Roberts : 

Le principe même de la clause de protection égale est que traiter quelqu’un différemment 
en raison de la couleur de sa peau n’est pas la même chose que de le traiter différemment 
parce qu’il vient d’une ville ou d’une banlieue, ou parce qu’il joue du violon bien ou mal. 
(SFFA, 2023, p. 29) 

La décision s’appuie ainsi sur la présomption du caractère « racialement neutre » de la 
clause d’égale protection du 14e amendement introduit en 186826. Loin d’emporter 
l’adhésion, ce dernier point focalise le débat juridique de fond sur la constitutionnalité 
de l’affirmative action : si la discrimination à raison de la race est prohibée, les catégo-
risations raciales demeurent-elles légitimes pour améliorer la situation de minorités 
opprimées et avancer la cause de la justice sociale ? Le débat qui engage le sens même 
du 14e amendement fut escamoté dans Bakke grâce au contournement qu’a alors per-
mis la raison de la diversité. Mais, selon le juriste Lempert (2023), en 1978, il était 
peut-être déjà un peu tard pour s’interroger sur le sens profond du 14e amendement. 
L’interprétation d’une protection égale qui n’écarte pas la conscience raciale fut bel et 
bien introduite en 1978. Soutenue par les quatre juges démocrates, elle fut néanmoins 
balayée par Powell, pour qui la logique remédiatrice ou la justice sociale n’offrent pas, 
nous l’avons vu, une présomption de constitutionnalité suffisante. Ou, en tout cas, 
moindre que celle que les principes de liberté fondamentale et d’intérêt supérieur de 
la nation peuvent offrir. 

À la faveur de l’originalisme — doctrine qui prétend élucider les intentions 
authentiques des premiers législateurs — ainsi que de la montée en puissance d’une 
idéologie post-raciale et d’un racisme « racialement neutre » ou « sans racistes » (color-
blind racism) (Bonilla-Silva, 2003), le sens profond et la portée de la clause de protec-
tion égale seront en 2023 au centre des débats. Dans le texte de l’opinion majoritaire, 
la jurisprudence du 14e amendement remplit des pages entières, de la Guerre civile à 
la doctrine de « separate but equal » durant Jim Crow et à la déségrégation. Cette 
généalogie linéaire impeccable de la neutralité raciale sur un siècle et demi est cepen-
dant contredite à la fois par les travaux de la recherche (Schnapper, 1985) et par les 
juges d’inclination démocrate. Au temps de la Reconstruction, comme dans les déci-
sions majeures de la déségrégation, juges et législateurs n’étaient point guidés par la 

26. Selon la section 1 : « No State shall make or enforce any law which shall abridge the privileges 
or immunities of citizens of the United States ; nor shall any State deprive any person of life, liberty or 
property, without due process of law ; nor deny to any person within its jurisdiction the equal protection 
of the laws. »
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velléité d’imposer « une conception formaliste de la neutralité ». Leur objectif était 
celui de remplir les promesses de l’égalité, y compris par des mesures fondées sur la race27.

De plus, dans les arguments oraux, les juges libérales Kagan et Sotomayor ont 
toutes deux suggéré que la distinction entre les politiques d’affirmative action et leur 
alternatives dites « racialement neutres », notamment fondées sur le territoire, n’est pas 
si évidente dans les faits. Elle pourrait même s’apparenter à un « subterfuge », dans les 
termes de Sotomayor, à partir du moment où les deux visent l’égalité raciale28. La 
question sous-jacente, mais qui pourrait devenir centrale dans la période post-SFFA, 
serait ainsi : étant donné la neutralité acquise des moyens, cette exigence de neutralité 
devrait-elle aussi s’étendre aux fins poursuivies par l’action publique ? (Starr, 2024). 

Neutralité des moyens ou neutralité des fins 

Cette question, qui peut paraître à première vue comme relevant de la casuistique 
juridique, ne prend pas moins tout son sens si nous comparons la situation américaine 
à celle, par exemple, de la France. L’égalité raciale ou l’avancement de telle ou telle 
minorité discriminée n’y constituent un objectif, ni même tacite, aux yeux des auto-
rités. Comme nous l’avons montré au sujet de l’action positive territoriale, l’exigence 
de neutralité s’étend, au contraire, y compris aux objectifs implicites de l’action 
publique incarnés par une approche hétéronome de l’ethnicité, sans cesse retraduite 
et subordonnée aux idéaux davantage légitimes de l’intégration et du lien social 
(Doytcheva, 2007). Y compris en matière de « diversité », des justifications rhétoriques 
et pratiques sont de mise pour universaliser la portée de cette catégorie en la rendant 
« générique » (Doytcheva, 2009). 

Bien que la finalité de l’égalité raciale soit davantage ancrée et prégnante aux États-
Unis, de telles questions y résonnent aussi. D’autant que circule déjà dans les juridic-
tions inférieures, avec l’intention explicite d’attirer l’attention des sages, le procès contre 
Thomas Jefferson, célèbre magnet school du comté de Fairfax en Virginie qui, dans le 
but affiché de l’inclusion et de l’équité, a récemment revu ces procédures d’admission, 
introduisant des dispositifs « racialement neutres », fondés sur le territoire. Leur consé-
quence, en partie préméditée, fut d’augmenter la part d’élèves issus des minorités noires 
et hispaniques, tout en réduisant celle d’élèves d’origine asiatique, dont les effectifs ont 
chuté de 73 % à 54 % environ (Gersen, 2023 ; Kahlenberg, 2023). De plus, une juridic-
tion locale a, dans un premier temps, donné raison à Coalition for TJ — l’association de 
familles d’origine asiatique qui s’est constituée partie civile dans le procès — avant que 

27. 600 U.S. (2023), Sotomayor dissenting, p. 151. Un des exemples les plus discutés, y compris dans 
les avis de la Cour, est celui du Freedmen’s Bureau, créé en 1865. Pour le juge Thomas, la terminologie de 
Freedmen, plutôt que celle de Noirs, indique la volonté du législateur de s’en tenir à la logique de la neu-
tralité raciale. Pourtant, les mesures furent nombreuses, en parallèle du 14e amendement, de politiques 
sociales volontaristes, visant à améliorer le sort de la population noire par des actions qui la ciblent. Plus 
révélatrice encore est la résistance que ces mesures ont suscitée au Congrès, dès 1865, avec une rhétorique 
opposée à la « législation de classe » qui n’est pas sans rappeler les arguments des partisans actuels de la 
neutralité (voir en particulier Schnapper, 1985).

28. Transcription de l’argumentation orale, Harvard, p. 37.
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la Cour d’appel ne renverse la décision. Pour autant, les familles asio-américaines qui 
reçoivent le soutien de la Pacific Legal Foundation sont loin de désarmer : « Nous irons 
à la Cour suprême, nous gagnerons ! » — en sont-elles persuadées29. 

Pour d’autres observateurs, toutefois, la vision se précise désormais d’étudiants 
blancs sous-représentés, voyant leur statut majoritaire s’estomper, de sorte que l’ali-
gnement actuel entre conservateurs blancs et Américains d’origine asiatique ne saurait 
durer. Une véritable doctrine juridique du « droit à l’inégalité » semble ainsi s’esquisser 
(Feingold, 2024), où l’impératif de neutralité, étendu aux finalités mêmes de l’action 
publique, aura forclos la légitimité d’attendus tels que la justice raciale ou l’équité. 

aux origines de la raison de la diversité : le plan de harvard

Bien que la doctrine juridique de la diversité comme justification constitutionnelle de 
l’affirmative action ait été largement étudiée depuis l’opinion devenue célèbre de 
Powell dans Bakke, ce n’est que récemment que la lumière a été faite sur l’origine de 
son raisonnement (Oppenheimer, 2018) qui se trouve être un copier-coller du brief 
rédigé quelques années plus tôt par Archibald Cox dans DeFunis. Professeur renommé 
de droit à Harvard et avocat de UC Davis dans Bakke, Cox est également l’interlocu-
teur de circonstance de trois universitaires sud-africains qui, engagés contre la poli-
tique de l’apartheid, voyagent dans les années 1950 aux États-Unis30. À suivre 
Oppenheimer (2022), les prémisses de la diversité en tant que liberté académique 
auraient ainsi pénétré la doctrine juridique américaine plus de vingt ans avant Bakke.

Un « travail de détective » (Lemann, 2021) lui permet en effet de retracer une 
double filiation de cette doctrine dans la philosophie de J. S. Mill et les réformes de 
l’université humboldtienne au 19e siècle en Allemagne, d’une part ; un mouvement 
académique d’opposition à l’apartheid en Afrique du Sud dans les années 1950, d’autre 
part. C’est notamment la connexion sud-africaine, faisant de la diversité « une liberté 
académique », qui influence la doctrine de la Cour suprême étatsunienne à la fin des 
années 1950, résonnant avec les arrêts historiques de la déségrégation : selon T. B. 
Davie, président de l’Université de Cape Town, les libertés académiques essentielles 
sont au nombre de quatre — qui devrait enseigner, qu’est-ce qui devrait être enseigné, 
comment l’enseigner et à qui31. Facilitée par la Carnegie Corporation qui cible à 
l’époque les enjeux de la justice raciale en éducation, cette trajectoire politique surpre-
nante certainement relégitime la raison de la diversité au service d’un projet politique 

29. À noter, toutefois, que le 20 février 2024, la Cour suprême a refusé d’entendre le cas, signalant 
ainsi la volonté de faire une pause, au moins temporaire, dans sa lutte contre la justice raciale. Voir Alito 
et Thomas en désaccord, www.supremecourt.gov/opinions/23pdf/23-170_7l48.pdf

30. Il s’agit de T. B. Davie, président de l’Université de Cape Town (UCT) entre 1948-1955 ; Albert 
van der Sandt Centlivres, juge suprême d’Afrique du Sud et chancelier de l’UTC ; Richard Feetham, pré-
sident de Witwatersrand qui est, à cette époque avec UCT, l’autre université « ouverte ». En 1953, peu avant 
sa mort, Davie visite les États-Unis avec une bourse de la Carnegie Corporation. Durant son séjour, il 
visite Harvard et échange avec son président, tout comme l’avait fait plus tôt van der Sandt Centlivres, 
avec le soutien également de la Carnegie.

31. T. B. Davie, Address to new students at the University of Cape Town, 28 février 1953.

http://www.supremecourt.gov/opinions/23pdf/23-170_7l48.pdf
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d’égalité et d’émancipation. Cependant, la réception étatsunienne de ces enjeux deux 
décennies plus tard obéit également à d’autres agendas, comme nous allons le voir à 
présent, dont celui de la « déradicalisation » des campus américains ; en proie à une 
contestation sociale et politique que Powell semble par-dessus tout abhorrer.

La diversité pour déradicaliser ? 

Comme le montre Asad Rahim (2019) dans son brillant essai, partenaire de longue 
date de la lutte contre la déségrégation, Powell n’a rien d’un militant des droits civiques. 
Au contraire, il a derrière lui une longue carrière professionnelle d’entrave délibérée 
à ces politiques. En soulignant les « bénéfices » d’un pluralisme éducatif (bénéficial 
educational pluralism) — idée à laquelle aucun autre juge à l’époque ne souscrit — son 
opinion connote une notion de diversité intellectuelle et idéologique, de perspectives, 
expériences, points de vue. Les avantages de cette diversité expérientielle et idéolo-
gique seraient de nature à infléchir la « radicalisation » en cours des campus améri-
cains : dans le contexte de contestations intenses de la guerre du Vietnam aussi bien 
que de Jim Crow, Powell se montre en effet préoccupé que la « démocratie américaine 
n’en vienne à être remplacée par la tyrannie d’un Castro ou d’un Mao Tsé-toung » 
(Powell, 1967, cité dans Rahim, 2019, p. 4). 

Selon Powell (1970, p. 6), les radicaux qui remportent les batailles idéologiques et 
les cœurs de l’Amérique de demain ont fait de l’université la « base de leur révolution » : 
perturber, « corrompre les jeunes de nos meilleures maisons » est leur objectif premier. 
Aussi, habillée dans la rhétorique de l’éducation et de l’intérêt national, la diversité 
intellectuelle qu’il appelle de ses vœux est également un stratagème visant à neutrali-
ser cette radicalité « anti-américaine » qui menace les plus brillants campus de la 
nation. Dans la suite de décisions que nous avons analysées, cette vision n’a pas per-
duré. Elle s’est au contraire transformée pour connoter la plus-value, la performance, 
l’intérêt que la présence de corps racisés peut apporter à l’institution (Edelman et al., 
2001). L’entreprise a sans doute joué un rôle majeur dans cette transformation. 
Confortant la vision productive et le souci de profitabilité, elle a fait du business case 
en faveur de la diversité son argument majeur. Nous avons proposé d’appeler néolibé-
ralisation cette tendance à considérer la diversité à l’aune de sa capacité à s’apprécier 
et à répondre d’abord à des impératifs de marché (Doytcheva, 2020). 

Objectif sui generis  — non moins subordonné aux logiques hétéronomes de la 
performance et de l’efficacité —, la notion de diversité promue dans Bakke a forclos 
de fait un ensemble d’autres justifications susceptibles de légitimer le maintien de ces 
politiques : l’effacement de l’héritage esclavagiste, le combat contre la persistance des 
discriminations, la correction des biais introduits par les tests standardisés, ou encore 
la formation de professionnels issus des groupes minorisés. Congédiant l’ensemble de 
ces raisons comme des garanties constitutionnelles insuffisantes ou en tout cas 
moindres que celles de la diversité, Bakke répudie durablement toute logique de justice 
corrective, à savoir un ensemble de mécanismes visant à compenser des dispositions 
antérieures injustes dont les résultats perdurent, voire s’amplifient, dans les systèmes 
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actuels d’allocation des ressources. Seule la raison de la diversité du corps étudiant (a 
broadly diverse student body) fut élevée au rang d’intérêt national majeur, confirmé par 
la jurisprudence et que la retentissante affaire SFFA n’a d’ailleurs pas abrogé32. À suivre 
leurs observateurs les plus scrupuleux, les politiques de l’affirmative action ont décidé-
ment eu des avocats pour le moins ambivalents (Katznelson, 2005 ; Feingold, 2024).

À l’université, les travaux de Natasha Warikoo (2016, voir aussi Warikoo et de 
Novais, dans ce numéro) montrent ainsi de manière indiscutable le coût de ce « mar-
ché de la diversité » (diversity bargain) pour les étudiants minoritaires, dont la présence 
se trouve niée, car subordonnée à des logiques hétéronomes qui la transforment en 
faire-valoir de l’éducation des classes moyennes et supérieures blanches. Dans le 
monde du travail, en ville, Ellen Berrey (Berrey, 2015 ; Berrey et al., 2017) interroge 
aussi la manière dont les politiques de diversité, à force d’instrumentalisations, sont 
devenues un moyen de réinscrire le racisme et les hiérarchies raciales en organisations, 
en lieu et place de les combattre. Ces développements furent encore plus rapides et 
marqués dans le contexte français et européen (Doytcheva, 2015). Les assises du droit 
antidiscriminatoire et d’une possible affirmative action y étant incertaines, voire 
inexistantes, les effets délétères de la transformation néolibérale furent à la fois plus 
rapides et amplifiés. Comme le suggère Sigal Alon, auteure d’une étude comparée de 
ces politiques en Israël et aux États-Unis, la diversité, n’a-t-elle pas détruit les poli-
tiques de l’affirmative action ? (Alon, 2015, 2016). 

Participe clairement de cet affaiblissement l’engouement, relevé par Rahim (2019), 
pour une diversité éthérée, celle du marché des idées (the marketplace of ideas), une 
diversité expérientielle, de point de vue et de pensée, composée de myriades d’identi-
tés expressives et styles de vie —comme nous allons le voir à présent. 

Une « diversité catho » à la Harvard 

Dans les termes de Cox en 1974, repris in extenso par Powell, dès les années 1950, 
Harvard expérimente dans ses recrutements un souci de diversité, comprise d’abord 
comme diversité géographique et régionale. C’est le fameux « Plan de Harvard » : 

La conviction que la diversité ajoute un ingrédient essentiel au processus éducatif est 
depuis longtemps un principe des admissions à Harvard. Il y a quinze ou vingt ans, la 
diversité signifiait des étudiants de Californie, de New York et du Massachusetts, des 
citadins et des fermiers, des jeunes de la ville et des jeunes de la campagne. En consé-
quence, très peu de minorités ethniques ou raciales furent admises à l’université. 
Ces dernières années, le Harvard College a élargi le concept de diversité pour y inclure 
des étudiants issus de groupes économiques, raciaux et ethniques défavorisés. 

32. Selon le communiqué que la présidence de Harvard s’est empressée de donner à la communauté 
éducative, citant le juge Roberts : « Rien dans cette décision ne doit être interprété comme interdisant aux 
universités de considérer la manière dont la race et le racisme ont affecté la vie de leurs candidats. » La 
Cour n’a pas formellement rejeté la doctrine de la diversité ni n’empêche les universités à proclamer leurs 
engagements en la matière et collecter les données relatives à ces questions. Cf. www.newamerica.org/
education-policy/edcentral/the-next-fight-for-racial-justice-starts-now/

http://www.newamerica.org/education-policy/edcentral/the-next-fight-for-racial-justice-starts-now/
http://www.newamerica.org/education-policy/edcentral/the-next-fight-for-racial-justice-starts-now/
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Aujourd’hui, le Harvard College accueille non seulement des Californiens ou des 
Louisianais, mais aussi des Noirs, des Chicanos et d’autres étudiants appartenant à des 
minorités. Les conditions contemporaines aux États-Unis signifient que, si le Harvard 
College veut continuer à offrir une éducation de premier plan à ses étudiants, la repré-
sentation des minorités dans le corps étudiant ne peut être ignorée […]. 

Un fermier de l’Idaho peut apporter à Harvard quelque chose qu’un Bostonien ne peut 
offrir. De même, un étudiant noir peut apporter quelque chose qu’un Blanc ne peut 
offrir. La qualité de l’expérience éducative de tous les étudiants de Harvard dépend en 
partie de ces différences de contexte et de perspectives que les étudiants apportent avec 
avec eux (nous soulignons) (438 U.S. 265, 1978, p. 316-318).

Comme le montre l’enquête sur ce point exemplaire de Oppenheimer (2018), la 
conception de la diversité dans les politiques d’admission à Harvard fut dès l’origine 
une conception « très large ». Pour certains de ses contempteurs — que Oppenheimer 
ne rejoint pas —, elle s’enracine dans le souci de faire barrage aux étudiants juifs dans 
les années 1920-1930, en invoquant la « diversité géographique » et régionale. En 
explorant les archives de trois présidents emblématiques de l’Université entre 1947 et 
1967 (W. Bender, F. Glimp et J. Monro), Oppenheimer montre comment leur concep-
tion, loin d’être focalisée sur la race, embrasse une liste longue de considérations où 
se côtoient, pêle-mêle, l’origine géographique, la classe sociale, mais aussi les hobbies 
et les talents artistiques, les performances sportives, l’héritage familial, les identités 
expressives et styles de vie.

Doyen de Harvard College et des admissions, Bender est particulièrement attaché 
à la « diversité régionale, expérientielle et de classe » (Oppenheimer, 2018, p. 174) ; à 
une université qui fait montre

d’une gamme, mélange et diversité dans son corps étudiant, avec quelques snobs et fer-
miers scandinaves qui font du beau patinage, quelques étudiants brillants du Bronx, 
quelques étudiants qui se soucient passionnément mais imprudemment […] qui n’ont pas 
tous considéré le lycée comme une simple préparation à l’université, l’université comme 
une préparation […] à ce qu’ils ne savent pas. (Bender, 1961, cité dans Oppenheimer, 
2018, p. 179)

Glimp, qui s’avère être le fameux « fermier de l’Idaho » rural, ayant une existence réelle 
et non seulement métaphorique, est lui aussi attaché à une diversité « au sens le plus 
large du terme » (in its broadest sens). Bien qu’il inclue la diversité raciale dans la liste, 
il a à cœur d’insister sur la manière dont « l’efficacité de l’expérience éducative de nos 
étudiants a été affectée par une grande variété d’intérêts, de talents, d’antécédents et 
d’objectifs de carrière » (Glimp, 1968, cité dans Oppenheimer, 2018, p. 181). Monro est 
enfin le plus préoccupé par le sort des minorités raciales : dès 1948, il est à l’origine de 
l’organisation d’expéditions de recrutement, d’abord à Chicago, puis dans le sud des 
États-Unis, à la recherche de candidats noirs : de 1948 à 1960, ils furent 94 à entrer à 
Harvard, puis 42 pour la seule année 1965.

Or, il se trouve que cette conception très large de la diversité — dite aussi inclusive 
ou générique dans les contextes européen et français — est précisément à l’origine de 
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la sémantisation multiple, voire contradictoire de ces politiques (Auboussier et al., 
2023). Bien que ces enjeux aient d’abord été énoncés à l’université, leur réception dans 
l’entreprise en a clairement amplifié la portée, menant à ce que nous avons qualifié de 
diversité normalisée : son articulation a peu à voir avec l’antiracisme, ses contours 
épousent, chaque fois avec plus de précision, ceux de la blanchité. Dans son essai, 
Rahim qualifie cette vision de « diversité catholique », sans toutefois davantage la 
préciser. Dans nos enquêtes, pourtant éloignées dans l’espace et le temps, nous avons 
été aussi confrontée à une vision qui se définit comme « catho-bobo » de la diversité. 
Faisant explicitement référence à certaines « valeurs chrétiennes et humaines » fortes, 
à l’origine des engagements, elle valorise la diversité comme « le reflet de l’humanité » : 
« C’est la justice chrétienne, l’humanisme ! Le métissage positif, procréatif. » Dans le 
contexte français, en particulier, il fut instructif de noter comment cette vision d’une 
diversité sublimée et « sans race » en est venue à supplanter, en l’espace de seulement 
quelques années, les objectifs affichés de lutte contre le racisme et les discriminations 
raciales. Inversement, dans le contexte étatsunien, bien que l’implicite ethnoracial 
demeure davantage prégnant, il est significatif, à partir de l’expériences de Harvard, 
que la sémantisation de la diversité ait été progressivement enrichie pour inclure les 
appartenances raciales, alors même qu’elle fut au départ une diversité de classe ou 
régionale. Dans les deux cas, cependant, la diversité se trouve être subrepticement 
arrimée à la blanchité : par l’effacement de la race, d’une part (surtout dans le contexte 
européen), et la réinscription, d’autre part, d’une normativité blanche. « Les universi-
tés tiennent compte de la géographie, des capacités sportives, de l’expérience profes-
sionnelle pour promouvoir la diversité de l’enseignement […] pourquoi pas de la 
race ? » — s’ingénie en 1977 Powell dans une note à son secrétaire (Bazelon, 2023). En 
2022, pour les représentants de Harvard, « la race compte dans les processus d’admis-
sion au même titre qu’être un bon joueur de hautbois33 » — un relativisme moral et 
social qui irrémédiablement creuse la légitimité des politiques de justice raciale.

discussion : la diversité comme qualité esthétique, une logique  
élito-centrée 

Dans la vision de Powell, la justification de l’affirmative action fondée sur « les béné-
fices de la diversité pour tous » (the benefits of diversity for all) devait rester confinée 
au monde universitaire. Car c’est dans ce contexte seulement qu’une « atmosphère 
propice à la spéculation, l’expérimentation et la création » trouvait sa légitimité insti-
tutionnelle — dans un nouvel arrêt de la Cour, en 1986, il refusa d’en élargir l’argu-
ment à la diversité du corps enseignant. Pour autant, la postérité de la jurisprudence 
Bakke et le succès global de la raison de la diversité, devenue nouveau mantra du 
monde corporatif, désavouèrent très largement ses projections. En 2003, nous l’avons 
vu, ce furent les témoignages militaires et d’entreprises, dont Texaco et Coca-Cola, qui 

33. Transcription de l’argumentation orale, Harvard, op. cit.
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firent pencher la balance en faveur de la jurisprudence Bakke en ralliant le vote de la 
juge O’Connor.

Aussi, bien qu’ils relèvent de régimes juridiques distincts, séparer les usages édu-
catifs de la diversité de ceux ayant prévalu dans le monde corporate ou le champ 
politique ne semble pas justifié d’un point de vue sociologique. Au contraire, ensemble, 
ils éclairent les trajectoires de ces politiques, prises dans un dilemme entre justice et 
libertés. Un temps célébrée comme compromis astucieux qui a permis de « dépasser » 
ces contradictions — « ni quotas ni indifférence »  —, la raison de la diversité fut 
confrontée à la résurgence brutale de ces tensions ; à la faveur d’un contexte global 
marqué par la montée des conservatismes et du suprématisme blanc et un mouvement 
de réaction contre le nouvel alignement antiraciste que le meurtre de George Floyd en 
2020 a provoqué. De ce point de vue, si elle s’est longtemps donnée à voir comme un 
récit magistral, la diversité apparaît, au contraire, avec le recul, comme une raison 
affaiblissante, contribuant in fine à amoindrir la légitimité et à forclore la possibilité 
des politiques de justice raciale. 

Depuis Bakke, les partisans de l’affirmative action ont dû se battre pour préserver 
ces politiques « avec une main attachée dans le dos » (Bazelon, 2023). Selon le président 
de l’Université du Michigan, à l’issue des arrêts de 2003, si la doctrine de la diversité 
a permis à l’affirmative action de perdurer, elle l’a aussi rendue vulnérable : « Mon 
sentiment est que nous avons perdu ce que Brown a inspiré parce que nous avons cessé 
d’adéquatement transmettre ses enseignements » — à savoir les fondements histo-
riques et politiques de l’antiracisme (Bazelon, 2023). Par une mise en perspective 
sociohistorique de cinq décennies de combats judiciaires, cet article a permis de mon-
trer en quoi les politiques de justice raciale ont trouvé en l’espèce de la diversité une 
défense pour le moins ambivalente (Feingold, 2024). 

En confrontant les acquis de la littérature avec des sources nouvelles, ainsi que 
des données issues de nos propres enquêtes dans les contextes européen et français, 
nous sommes revenue à nouveaux frais sur deux mécanismes essentiels derrière le 
processus de forclusion politique et institutionnelle : le prisme néolibéral, d’abord, qui 
construit ces enjeux de manière privilégiée en termes de « bénéfices » à retirer, de 
capacité à « s’apprécier » et à produire un surplus de valeur (Feher, 2007) ; le décentre-
ment, ensuite, qu’opère cette vision productive et adjacente à la blanchité — du groupe 
minorisé, victime de discrimination à l’institution et à la collectivité tout entière. 
Selon cette perspective, la gouvernementalité néolibérale est à comprendre en termes 
de processus, plutôt que d’un état achevé (Peck et Tickell, 2002). Aussi, ses logiques 
infusent bien au-delà du monde économique et du marché : leur incidence dans les 
institutions sacralisées de l’hyper-élite est abondamment documentée (Bhopal et 
Myers, 2023). Si, sous la pression d’une détermination à éradiquer l’affirmative action 
au temps du Reaganomics (Cokorinos, 2003), les acteurs économiques inventent le 
business case, cet élan est loin de laisser indemne l’université. Selon le témoignage 
exaspéré d’une étudiante racisée en université d’élite : « Ce dont il devrait être ques-
tion, c’est de justice, non pas de diversité […]. En lieu et place de se recentrer sur la 
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blanchité, tout en exigeant, une fois de plus, un travail (intellectuel) gratuit de la part 
des personnes marginalisées, l’affirmative action devrait porter sur la question des 
réparations et de l’égalisation des conditions qui ont été durant des siècles légalement 
déséquilibrées. » (Reyes, 2018)

L’enquête historique a également permis de documenter le rôle antinomique des 
notions de diversité idéologique, diversité de pensée (diversity of thought) et de points 
de vue (viewpoint diversity) aux politiques de justice raciale à l’université. Tout comme 
dans les années 1970, elles ont été utilisées pour subvertir les efforts d’éga-
lité (Darchinian et Doytcheva dans ce numéro) : assimilés à une révolution gauchiste, 
anti-américaine et « réminiscente de la révolution culturelle de Mao Zedong », les 
départements DEI sont accusés de colporter un « manque cruel de diversité intellec-
tuelle, idéologique et politique dans les institutions »34. Parmi les lois anti-diversité 
adoptées par une bonne douzaine d’États depuis 2020 (Doytcheva, 2022), certaines, 
comme la législation passée par le Tennessee, prévoient explicitement la publication 
d’enquêtes sur « la diversité de pensée » et le confort à s’exprimer librement sur le 
campus. Pour les parties prenantes, « la focalisation excessive sur la diversité, l’équité 
et l’inclusion est en train d’efficacement réduire la diversité de points de vue sur les 
campus du Tennessee » (Doytcheva, 2022).

Revenons, pour conclure, sur la manière dont ces deux mécanismes ont convergé 
dans le contexte de l’université pour asseoir le caractère élitiste de ces politiques, ados-
sées de manière privilégiée aux enjeux d’image et de réputation. C’est ce que Enzo Rossi 
et Olúfẹ́mi Táíwò (2020) appellent la diversité comme qualité esthétique. Pour l’illus-
trer, ils puisent une anecdote dans la primaire démocrate de 2016, lorsque Hillary 
Clinton interpelle Bernie Sanders ainsi : « Si on casse les banques demain… est-ce que 
cela mettra fin au racisme ? » Ce non sequitur montre, d’après les auteurs, à quel point 
le souci de diversification est aujourd’hui porté par l’élite : c’est l’esthétique de la salle 
du conseil d’administration, des campus globaux. Pour l’écrivain afro- américain 
Bertrand Cooper (2023) qui prend position : « Pour les Noirs pauvres, un monde sans 
affirmative action, c’est juste le monde tel qu’il est, en rien différent d’avant. » Selon ses 
calculs, parmi les 15 % d’étudiants noirs admis en 2020 à Harvard, soit plus que leur 
part respective dans la population, seulement 5 % viennent de familles défavorisées 
— l’écrasante majorité ayant visiblement « grandi et reçu une éducation à l’écart de la 
pauvreté ». Selon Robert Kahlenberg (2018, p. 21), expert à la cour, Harvard recrute 
autant d’étudiants dans le top 1 % de la population que dans les 60 % inférieurs. Pour 
Massey et collègues (2007), 40 % des étudiants noirs dans les universités de la Ivy 
League sont immigrés de la première ou de la deuxième génération, c’est-à-dire le sous-
groupe le plus fortuné et instruit de la population noire étatsunienne. Selon le témoi-
gnage rapporté d’une ancienne diplômée de Harvard, les étudiants noirs dont les 
grands-parents sont nés aux États-Unis y seraient si peu nombreux qu’ils se sont 
surnommés « les descendants » (Cooper, 2023). En parallèle, des travaux récents 

34. https://velocityconvergence.com/about/

https://velocityconvergence.com/about/
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(Chetty et al., 2023) ont dévoilé le rôle prépondérant des universités d’élite dans ce qui 
est non plus la reproduction, mais l’amplification des inégalités générationnelles.

Les données statistiques révèlent également une tendance à la désinstitutionnali-
sation avancée de ces politiques. Parallèle à des observations similaires en emploi 
(Kelly et Dobbin, 1998, p. 981), un début d’infléchissement s’observe dès la fin des 
années 1990, conduisant à leur « désinstitutionnalisation stratifiée » (Hirschman et 
Berrey, 2017) : celle-ci épouse, d’une part, la logique de procès ciblant les institutions 
les plus visibles ; elle se coule, d’autre part, dans des évolutions démographiques où les 
universités moins prestigieuses n’ont plus besoin d’accomplir des efforts particuliers 
pour réaliser la diversité. En 2021, une nouvelle enquête longitudinale étend ces résul-
tats (Kehal et al., 2021). Confirmant le recul global des engagements dans les univer-
sités sélectives, elle met en exergue leur corrélation inversement proportionnelle au 
recrutement d’étudiants minoritaires. Ce n’est que dans les universités les plus élitistes 
que les engagements publics en faveur de la diversité sont corrélés à une augmentation 
des effectifs minoritaires. Dans les établissements sélectifs, mais non élitistes, ils 
s’accompagnent d’une tendance notoire à la baisse dans le recrutement d’étudiants 
afro-américains, au profit d’un élargissement international. 

En affinité avec les logiques de blanchiment de la diversité que nous avons analy-
sées dans le contexte français (voir aussi Bilge, 2015), cette tendance à l’internationa-
lisation trouve des équivalences dans les institutions françaises de l’élite, comme par 
exemple à Sciences Po (Van Zanten, 2023). Elle attire l’attention sur la manière dont 
ces politiques peuvent être utilisées pour légitimer et réinscrire les exclusions (Ahmed, 
2012 ; Bhopal, 2018 ; Bilge, 2020 et dans ce numéro), voire légaliser les discriminations 
au lieu de les combattre. Dans les segments de l’éducation supérieure à statut élevé, 
elles protègent de la critique les organisations les plus élitistes, tout en permettant à 
celles au statut moyen de signaler leur « vertu », sans nécessairement et pour autant lui 
donner un contenu réaliste. 

Les politiques d’affirmative action occupent, nous l’avons vu, un espace analy-
tique et politique large, polarisé par le croisement de deux dimensions : la nature des 
catégorisations, d’une part, en tension entre réalisation (achievement) et assignation 
(ascription) ; les mécanismes correctifs, d’autre part, que structure également un conti-
nuum normatif allant de l’égalité ou l’égalité des chances à l’équité, ou encore, dans 
les termes de Nancy Fraser, de la redistribution à la reconnaissance. Les politiques de 
la diversité sont ainsi elles-mêmes en tension entre deux pôles normatifs que l’on peut 
identifier de manière idéal-typique en termes respectivement d’égalité et de représen-
tation. Bien que la représentation soit indispensable à la norme démocratique, peut-
elle néanmoins être un véhicule suffisant de changement social ? Lorsqu’à tel point 
porté par l’élite, il n’est pas évident que le souci de diversification puisse aboutir à des 
changements autres que cosmétiques. De ce point de vue, il constitue une réponse 
faible aux conditions historiques des Noirs américains. 

Pour autant, considérer ces débats comme la préoccupation d’une minorité serait 
négliger leur importance en tant que mécanisme correctif structurel dans le contexte 
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étatsunien ; le rôle d’entraînement du judicaire et des vedettes de la Ivy League dont 
les procès prennent la forme de référendums (Feingold, 2023 ; Sabbagh, 2003). En 
soutenant le développement d’une classe moyenne plus que jamais connectée aux 
institutions centrales de la société étatsunienne, l’affirmative action a fait plus pour 
l’équité raciale que toute autre politique de l’État. De plus, les remèdes correctifs d’une 
représentation plus juste peuvent servir à terme l’ambition de politiques transforma-
trices (Fraser, 2005). De ce point de vue, le diagnostic posé par Randall Kennedy 
(1986, p. 1327) demeure d’actualité : « La controverse sur l’affirmative action constitue 
le front de bataille le plus aigu dans les luttes contemporaines sur le statut des Noirs 
dans la société américaine. » L’incapacité de ses partisans à consolider leurs assises et 
à défendre une justice corrective n’en est que davantage significative.

résumé 

À partir d’une étude sociohistorique de la trajectoire judiciaire de l’affirmative action, cet article 
propose de revenir à nouveaux frais sur la genèse et le rôle joué par la doctrine de la diversité 
dans le processus de (dés)institutionnalisation de ces politiques à l’université. Dans le sillage 
de la décision rendue par la Cour suprême en 2023, il développe une analyse critique des 
principaux compromis idéologiques et pratiques que la raison de la diversité a permis d’établir. 
Nous avançons notamment l’idée selon laquelle, en lieu et place d’un récit magistral, celle-ci se 
donne à voir a posteriori et avec le recul comme une raison affaiblissante des efforts de justice 
raciale. Retraçant la genèse du « Plan de Harvard » à partir de sources nouvelles, l’article met en 
relief trois limites que le développement historique de ces politiques permet d’éclairer, à savoir 
la forclusion de la logique corrective, la normalisation de la blanchité, une dynamique centrée 
sur l’élite. 

Mots clés : affirmative action, diversité, Harvard, États-Unis. 

abstract

From Affirmative Action to Diversity, and Its Deinstitutionalization : Fifty Years of Legal Struggles 
Through a European Lens

Drawing on a sociohistorical analysis of the judicial trajectory of affirmative action, this article 
revisits the origins and function of the diversity legal doctrine in the (de)institutionalization of 
race-conscious policies in higher education. In the wake of the 2023 Supreme Court decision, 
it offers a critical examination of the ideological and practical trade-offs that the rationale of 
diversity has been pivotal in advancing. The argument advanced here is that, far from constituting 
a master narrative, it retrospectively emerges as a weakening force in the pursuit of racial justice. 
By retracing the development of the “Harvard Plan” through new sources, the article identifies 
three structural limitations revealed by the historical trajectory of these policies: the foreclosure 
of corrective justice, the normalization of whiteness, and a dynamic largely centered on elite 
institutions.

Keywords : Affirmative action, diversity, Harvard, United States



205De l’affirmative action à la diversité, puis à sa désinstitutionnalisation

resumen

De la affirmative action a la diversidad, y a su desinstitucionalización. Cincuenta años de batallas 
legales desde una perspectiva europea

A partir de un estudio sociohistórico de la trayectoria judicial de la affirmative action (acción 
positiva), el presente artículo propone repasar desde una óptica renovada la génesis y el papel 
de la doctrina de la diversidad en el proceso de (des)institucionalización de estas políticas en 
las universidades. A partir de un fallo dictado en 2023 por la Corte Suprema, el artículo realiza 
un análisis crítico de los principales compromisos ideológicos y prácticos que la lógica de la 
diversidad ha hecho posibles. En particular, planteamos la idea de que, más que como una 
narrativa magistral, esta se aprecia a posteriori y en retrospectiva como una razón que socava 
los esfuerzos de lucha por la justicia racial. El artículo revisita la génesis del “Plan de Harvard” 
a partir de nuevas fuentes y pone de relieve tres limitaciones que el desarrollo histórico de estas 
políticas permite esclarecer, a saber, la exclusión de la lógica correctiva, la universalización de la 
blancura y una dinámica centrada en la élite.

Palabras clave : affirmative action, diversidad, Harvard, Estados Unidos

bibliographie

Ahmed, S. (2012). On Being Included : Racism and Diversity in Institutional Life. Duke University Press.
Alon, S. (2015, 16 décembre). How Diversity Destroyed Affirmative Action. The Nation. https://www.

thenation.com/article/archive/how-diversity-destroyed-affirmative-action/
Alon, S. (2016). Race, Class, and Affirmative Action. Russell Sage Foundation.
Anderson, T. (2004). The Pursuit of Fairness : A History of Affirmative Action. Oxford University Press.
Arcidiacono, P. (2017). Expert Report of Peter S. Arcidiacono : Submitted for Students for Fair Admissions 

v. Harvard (14-cv-14176-ADB). US District Court for the District of Massachusetts. https://www.
brown.edu/Departments/Economics/Faculty/Glenn_Loury/louryhomepage/teaching/Affirmative_
Action/Meeting_V/supporting_documents/Doc%20415-8%20-%20(Arcidiacono%20Expert%20
Report).pdf

Auboussier, J., Doytcheva, M., Seurrat, A. et Tatchim, N. (2023). La diversité en discours : contextes, 
formes et dispositifs. Mots. Les langages du politique, (131), 9-26. https://doi.org/10.4000/mots.30824

Bazelon, E. (2023). Why is affirmative action in peril ? One man’s decision. New York Times Magazine. 
https://www.nytimes.com/2023/02/15/magazine/affirmative-action-supreme-court.html

Berrey, E. (2015). The Enigma of Diversity : The Language of Race and the Limits of Racial Justice. 
University of Chicago Press.

Berrey, E., Nelson, R. L. et Nielsen, L. B. (2017). Rights on Trial : How Workplace Discrimination Law 
Perpetuates Inequality. University of Chicago Press.

Bhopal, K. (2018). White privilege : The myth of a post-racial society. Policy Press.
Bhopal, K. et Myers, M. (2023). Elite universities and the making of privilege : Exploring race and class in 

global educational economies. Routledge.
Bilge, S. (2015). Le blanchiment de l’intersectionnalité. Recherches féministes, 28(2), 9-32. https://doi.

org/10.7202/1034173ar
Bilge, S. (2020). We’ve joined the table but we’re still on the menu. Dans J. Solomos (dir.), Routledge 

International Handbook of Contemporary Racism. Routledge.
Bonilla-Silva, E. (2003). Racism without racists : Color-blind racism and the persistence of racial inequality 

in the United States. Rowman & Littlefield.
Card, D. (2017). Report of David Card, Ph.D. Expert report submitted for Students for Fair Admissions 

v. President and Fellows of Harvard College, US District Court for the District of Massachusetts. 

https://www.thenation.com/article/archive/how-diversity-destroyed-affirmative-action/
https://www.thenation.com/article/archive/how-diversity-destroyed-affirmative-action/
https://www.brown.edu/Departments/Economics/Faculty/Glenn_Loury/louryhomepage/teaching/Affirmative_Action/Meeting_V/supporting_documents/Doc%20415-8%20-%20(Arcidiacono%20Expert%20Report).pdf
https://www.brown.edu/Departments/Economics/Faculty/Glenn_Loury/louryhomepage/teaching/Affirmative_Action/Meeting_V/supporting_documents/Doc%20415-8%20-%20(Arcidiacono%20Expert%20Report).pdf
https://www.brown.edu/Departments/Economics/Faculty/Glenn_Loury/louryhomepage/teaching/Affirmative_Action/Meeting_V/supporting_documents/Doc%20415-8%20-%20(Arcidiacono%20Expert%20Report).pdf
https://www.brown.edu/Departments/Economics/Faculty/Glenn_Loury/louryhomepage/teaching/Affirmative_Action/Meeting_V/supporting_documents/Doc%20415-8%20-%20(Arcidiacono%20Expert%20Report).pdf
https://doi.org/10.4000/mots.30824
https://www.nytimes.com/2023/02/15/magazine/affirmative-action-supreme-court.html
https://doi.org/10.7202/1034173ar
https://doi.org/10.7202/1034173ar


206 sociologie et sociétés • vol. lv.2

Chetty, R., Deming, D. et Friedman, J. (2023). Diversifying Society’s Leaders ? The Causal Effects of 
Admission to Highly Selective Private Colleges. National Bureau of Economic Research, (31492). 
http://www.nber.org/papers/w31492 

Chin, M. (2016). Asian Americans, bamboo ceilings, and affirmative action. Contexts, 15(1), 70-73.
Cobb, J. (2023, 29 juin). The End of Affirmative Action, The New Yorker.
Cokorinos, L. (2003). The Assault on Diversity : An Organized Challenge to Racial and GenderJjustice. 

Rowman & Littlefield.
Cooper, B. (2023, 19 juin). The Failure of Affirmative Action, The Atlantic. 
Doytcheva, M. (2005). Le Multiculturalisme. La Découverte.
Doytcheva, M. (2007). Une discrimination positive à la française ? Ethnicité et territoire dans les politiques 

de la ville. La Découverte.
Doytcheva, M. (2009). Réinterprétations et usages sélectifs de la diversité dans les politiques des 

entreprises. Raisons politiques, (35), 107-123.
Doytcheva, M. (2015). Politiques de la diversité. Sociologie des discriminations et des politiques 

antidiscriminatoires au travail. Peter Lang.
Doytcheva, M. (2020). White Diversity : Paradoxes of Deracializing Antidiscrimination. Social Sciences, 

9(4), 50.
Doytcheva, M. (2022). Approches critiques du racisme, perspectives franco-américaines. Revue du 

MAUSS, (60), 205222.
Edwards, J. (1986). Positive Discrimination, Social Justice and Social Policy. Tavistock.
Feher, M. (2007). S’apprécier, ou les aspirations du capital humain. Raisons politiques, (28), 11-31.
Feingold, J. (2023). Ambivalent advocates : Why elite universities compromised the case for affirmative 

action. Harvard Civil Rights-Civil Liberties Law Review, 58(1), 143-202. https://scholarship.law.
bu.edu/faculty_scholarship/1834 

Feingold, J. (2024). The Right to Inequality : Conservative Politics and Precedent Collide. Connecticut 
Law Review, 57(1). 57-128. http://dx.doi.org/10.2139/ssrn.4721816 

Fraser, N. (2005). Qu’est-ce que la justice sociale ? Reconnaissance et redistribution. La Découverte.
Gersen, G. S. (2023, 26 juin). After affirmative action ends. The New Yorker. 
Hirschman, D., Berrey, E. et Rose-Greenland, F. (2016). Dequantifying diversity : Affirmative action and 

admissions at the University of Michigan. Theory and Society, 45(3), 265-301.
Kahlenberg, R. (2018). Expert report of Richard C. Kahlemberg submitted for Students for Fair Admissions 

v. Harvard, US District Court for the District of Massachusetts. 
Kahlenberg, R. (2023). A Middle Ground on Race and College. National Affairs. https://nationalaffairs.

com/publications/detail/a-middle-ground-on-race-and-college
Katznelson, I. (2005). When Affirmative Action was White : An Untold History of Racial Inequality in 

Twentieth-Century America. Liveright.
Kehal, P., Hirschman, D. et Berrey, E. (2021). When affirmative action disappears : Unexpected patterns 

in student enrollments at selective US institutions, 1990-2016. Sociology of Race and Ethnicity, 7(4), 
543-560.

Kelly, E. et Dobbin, F. (1998). How affirmative action became diversity management : Employer response 
to antidiscrimination law, 1961 to 1996. American Behavioral Scientist, 41(7), 960-984.

Kennedy, R. (1985). Persuasion and distrust : A comment on the affirmative action debate. Harvard Law 
Review 99, 1327-1346.

Lacorne, D. (2003). La crise de l’identité américaine : du melting-pot au multiculturalisme. Gallimard.
Lee, J. (2018, 22 juin). Harvard may discriminate against Asian Americans, but its preference for legacy 

students is the bigger problem. Los Angeles Times. https://www.latimes.com/opinion/op-ed/la-oe-
lee-harvard-legacy-student-advantage-20180622-story.html

Lemann, N. (2021, 26 juillet). Can affirmative action survive ? The New Yorker. https://www.newyorker.
com/magazine/2021/08/02/can-affirmative-action-survive#:~:text=The%20long%2Drunning%20
battles%20over,that%20sometimes%20seem%20at%20odds.

http://www.nber.org/papers/w31492
https://scholarship.law.bu.edu/faculty_scholarship/1834
https://scholarship.law.bu.edu/faculty_scholarship/1834
http://dx.doi.org/10.2139/ssrn.4721816
https://nationalaffairs.com/publications/detail/a-middle-ground-on-race-and-college
https://nationalaffairs.com/publications/detail/a-middle-ground-on-race-and-college
https://www.latimes.com/opinion/op-ed/la-oe-lee-harvard-legacy-student-advantage-20180622-story.html
https://www.latimes.com/opinion/op-ed/la-oe-lee-harvard-legacy-student-advantage-20180622-story.html
https://www.newyorker.com/magazine/2021/08/02/can-affirmative-action-survive#:~:text=The%20long%2Dru
https://www.newyorker.com/magazine/2021/08/02/can-affirmative-action-survive#:~:text=The%20long%2Dru
https://www.newyorker.com/magazine/2021/08/02/can-affirmative-action-survive#:~:text=The%20long%2Dru


207De l’affirmative action à la diversité, puis à sa désinstitutionnalisation

Lempert, R. (2023, 5 juin). The Supreme Court is poised to reverse affirmative action. Brookings. https://
www.brookings.edu/articles/the-supreme-court-is-poised-to-reverse-affirmative-action-heres-
what-you-need-to-know/

Moore, W. (2018). Maintaining supremacy by blocking affirmative action. Contexts, 17(1), 54-59. https://
doi.org/10.1177/1536504218766552

Myrdal, G. (1944). An American Dilemma : the Negro Problem and Modern Democracy. Harper & 
Brothers.

Oppenheimer, D. (2018). Archibald Cox and the Diversity Justification for Affirmative Action. Virginia 
Journal Of Social Policy and the Law, 25(2), 158-203. https://dx.doi.org/10.2139/ssrn.2913310 

Oppenheimer, D. (2022). The South African Sources of the Diversity Justification for US Affirmative 
Action. California Law Review, 13, 32-57. https://www.californialawreview.org/online/the-south-
african-sources-of-the-diversity-justification-for-us-affirmative-action#part-ii-t-b-davie-and-the-
anti-apartheid-movement-in-south-africa

Peck, J. et Tickell, A. (2002). Neoliberalizing space. Antipode, 34(3), 380-404. 
Powel, L. (1970, 15 juillet). The Attack on American Institutions [communication orale]. Southern 

Industrial Relations Conference, Blue Mountain Caroline du Nord, États-Unis.
Rahim, A. (2019). Diversity to Deradicalize. California Law Review, 108(5), 1423-1486. https://www.

californialawreview.org/print/diversity-to-deradicalize 
Reyes, K. (2018, 27 décembre). Affirmative Action Shouldn’t Be About Diversity. The Atlantic. https://www.

theatlantic.com/ideas/archive/2018/12/affirmative-action-about-reparations-not-diversity/578005/
Rossi, E. et Táíwò, O. (2020, 18 décembre). What’s New About Woke Racial Capitalism (and What Isn’t) : 

Wokewashing and the Limits of Representation. Spectre. https://spectrejournal.com/whats-new-
about-woke-racial-capitalism-and-what-isnt/

Sabbagh, D. (2003). L’Égalité par le droit : les paradoxes de la discrimination positive aux États-Unis. 
Économica.

Schnapper, E. (1985). Affirmative action and the legislative history of the Fourteenth Amendment. 
Virginia Law Review, 71, 753-798. https://digitalcommons.law.uw.edu/faculty-articles/304

Skrentny, J. (1996). The Ironies of Affirmative Action. University of Chicago Press.
Starr, S. (2024). The Magnet School Wars and the Future of Colorblindness. Stanford Law Review, 76, 

161-268.
Students for Fair Admissions v. Harvard, 600 U.S. 181 (2023). https://www.supremecourt.gov/

opinions/22pdf/20-1199_hgdj.pdf 
Stulberg, L. et Chen, A. (2014). The origins of race-conscious affirmative action in undergraduate 

admissions : A comparative analysis of institutional change in higher education. Sociology of 
Education, 87(1), 36-52. https://doi.org/10.1177/0038040713514063

Tran, V., Lee, J. et Huang, T. (2019). Revisiting the Asian second-generation advantage. Ethnic and Racial 
Studies, 42(13), 2248-2269. https://doi.org/10.1080/01419870.2019.1579920

Van Zanten, A. (2023). Is ‘diversity’ a liability or an asset in elite labour markets ? The case of graduates 
who have benefited from a French positive discrimination scheme. Journal of Education and Work, 
36(1), 65-78. https://doi.org/10.1080/13639080.2022.2162016

Warikoo, N. K. (2016). The Diversity Bargain : And Other Dilemmas of Race, Admissions, and Meritocracy 
at Elite Universities. University of Chicago Press.

Warikoo, N. et Allen, U. (2019). A solution to multiple problems : the origins of affirmative action in 
higher education around the world. Studies in Higher Education, 45(12), 2398-2412. https://doi.org
/10.1080/03075079.2019.1612352 

https://www.brookings.edu/articles/the-supreme-court-is-poised-to-reverse-affirmative-action-heres-w
https://www.brookings.edu/articles/the-supreme-court-is-poised-to-reverse-affirmative-action-heres-w
https://www.brookings.edu/articles/the-supreme-court-is-poised-to-reverse-affirmative-action-heres-w
https://doi.org/10.1177/1536504218766552
https://doi.org/10.1177/1536504218766552
https://dx.doi.org/10.2139/ssrn.2913310
https://www.californialawreview.org/online/the-south-african-sources-of-the-diversity-justification-for-us-affirmative-action#part-ii-t-b-davie-and-the-anti-apartheid-movement-in-south-africa
https://www.californialawreview.org/online/the-south-african-sources-of-the-diversity-justification-for-us-affirmative-action#part-ii-t-b-davie-and-the-anti-apartheid-movement-in-south-africa
https://www.californialawreview.org/online/the-south-african-sources-of-the-diversity-justification-for-us-affirmative-action#part-ii-t-b-davie-and-the-anti-apartheid-movement-in-south-africa
https://www.californialawreview.org/print/diversity-to-deradicalize
https://www.californialawreview.org/print/diversity-to-deradicalize
https://www.theatlantic.com/ideas/archive/2018/12/affirmative-action-about-reparations-not-diversity/578005/
https://www.theatlantic.com/ideas/archive/2018/12/affirmative-action-about-reparations-not-diversity/578005/
https://spectrejournal.com/whats-new-about-woke-racial-capitalism-and-what-isnt/
https://spectrejournal.com/whats-new-about-woke-racial-capitalism-and-what-isnt/
https://digitalcommons.law.uw.edu/faculty-articles/304
https://www.supremecourt.gov/opinions/22pdf/20-1199_hgdj.pdf
https://www.supremecourt.gov/opinions/22pdf/20-1199_hgdj.pdf
https://psycnet.apa.org/doi/10.1177/0038040713514063
https://doi.org/10.1080/01419870.2019.1579920
https://doi.org/10.1080/13639080.2022.2162016
https://doi.org/10.1080/03075079.2019.1612352
https://doi.org/10.1080/03075079.2019.1612352

